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Dans la finalisation des investissements
de l’UE dans deux secteurs clés
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Kossi Assimaïdou, Ministre de
la planification et du développement
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À l’occasion de la parution d’Ainsi

parlait mon père, le nouveau livre
de l’écrivain togolais Sami Tchak,
La Revue des Citoyens des Lettres
a organisé un concours de nouvel-
les dont la contrainte était la suivante
: toutes les nouvelles doivent impé-
rativement commencer avec la
phrase initiale du livre à savoir : "
Pour évoquer ce dialogue avec mon
père, je pense d’abord à la sagesse
des Akan, le Sankofa, symbolisé par
l’oiseau qui, en plein vol, tourne sa
tête vers l’arrière et tient dans son
bec un œuf. "

L’organisation se félicite de la forte
participation. Cinq nouvelles ont été
soumises à l’auteur, parmi lesquel-
les il a désigné les trois (03) lau-
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dans les communes et territoires. La
formation aura lieu du 16 au 27 juillet
2018 à Kara. Cette formation est
axée sur des exposés théoriques
et des cas pratiques les plus utilisés
en Afrique et surtout autour des idées
de projet de chaque participant et
des visites de terrain. Elle se dé-
roule en quatre modules différents,
qui permettront de gagner en perti-
nence et en efficacité.

À la fin de cette formation les par-
ticipants seront capables de plani-
fier et de formaliser efficacement le

Le Cabinet ARTfrica Consulting
Group, en collaboration avec le
Goethe Institut  de Lomé, lance un
appel à candidatures pour une for-
mation en management culturel à
destination des directeurs de com-
pagnies artistiques, managers d’ar-
tistes, administrateurs culturels, res-
ponsables d’espaces culturels, res-
ponsables de projets impliqués
dans l’organisation de festivals ou
d’événements culturels, responsa-
bles artistiques,  ainsi que les res-
ponsables en charge de la culture

AZIMUTS INFOS

réats.
Les lauréats du concours de nou-

velles Ainsi parlait mon père, le nou-
veau livre de Sami Tchak sont :
Polycarpe Gnonhoue  ( Sur le che-
min de Golgotha), Fabrice
Boumahdi  (Le python) , Yawovi
Anani  (Mon bâton de conduite). Ils
recevront chacun un exemplaire
d’Ainsi parlait mon père, le nouveau
livre de Sami Tchak.

Sami Tchak est un écrivain togo-
lais. Il a publié plusieurs romans dont
Fête des masques, Les Filles de
Mexico, Place des fêtes, Hermina,
et plusieurs essais. Il est lauréat du
Grand Prix Littéraire d’Afrique.

Basée en Suisse, La Revue des
Citoyens des Lettres a pour objectif

Nécrologie
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de 73 ans des suites d’un cancer.

Recruté par Jacqueline Joubert
dans un cabaret de chansonniers,
François Corbier (de son vrai nom
Alain Roux) avait commencé sa
carrière à la télévision en 1982
dans " Récré A2 " sur Antenne 2
(ex-France 2) aux côtés de
Dorothée, avant de suivre cette
dernière sur TF1 jusqu’en 1997

Le chanteur et comédien, célè-
bre pour avoir été le " chanson-
nier pour enfants " des émissions
télé " Récré A2 " puis du " Club
Dorothée " pendant quinze ans, est
mort à l’âge de 73 ans.

Vedette de la télé dans les an-
nées 1990, le chansonnier Fran-
çois Corbier, un des animateurs du
" Club Dorothée ", est mort à l’âge

de promouvoir les écrivains non
publiés écrivant en langue fran-
çaise, en mettant en avant leurs tra-
vaux (nouvelles, poésie, extraits
d’autres formes littéraires) dans une
édition trimestrielle en ligne, qui sera
accompagnée de deux publications
annuelles en format papier. Un con-
cours de nouvelles annuel sera
également organisé et les lauréats
seront publiés soit dans l’une des
éditions papier, soit dans un recueil
en collaboration avec un éditeur.

La Revue des Citoyens des Let-
tres ouvre ses colonnes à toutes
celles et ceux qui produisent de la
littérature en langue française, qu’ils
soient en Afrique, en Amérique, en
Europe ou en Asie.

La Britannique Gillian Lynne,
chorégraphe des comédies musi-
cales Cats et Le fantôme de l’opéra,
est morte dimanche à l’âge de 92
ans, a annoncé son mari sur
Twitter. "Le coeur brisé", l’acteur
Peter Lang a déclaré que son
épouse, Gillian Lynne, s’est éteinte
dimanche soir à l’hôpital Princess
Grace de Londres. Gillian Lynne,

Disparition
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qui avait commencé sa carrière
comme danseuse classique, a con-
tribué à plus de 50 spectacles. Elle
a notamment élaboré les chorégra-
phies des deux des comédies mu-
sicales les plus célèbres compo-
sées par le Britannique Andrew
Lloyd Webber: Cats (1981), un
spectacle inspiré des poèmes de
l’écrivain anglais T.S. Eliot et qui

raconte l’histoire d’une bande de
chats, et Le fantôme de l’opéra
(1986), inspiré du roman de Gas-
ton Leroux. Ces deux spectacles
ont conquis des millions de specta-
teurs dans le monde et se jouent
toujours à Londres, plus de trois
décennies après leur création.
"Adieu ma très chère Gillie, trois
générations de comédies musica-

les te doivent tellement", a tweeté
Andrew Lloyd Webber. Gillian
Lynne avait reçu deux Olivier
Awards, les récompenses du théâ-
tre britannique. En juin, un théâtre
londonien, le New London Thea-
tre, avait été rebaptisé de son nom
- le premier théâtre du West End,
le quartier des spectacles, à pren-
dre le nom d’une femme.
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Bonne nouvelle pour la recherche de la vie ailleurs, dans
d’autres systèmes solaires : il ferait plutôt bon vivre autour
des deux étoiles les plus brillantes d’Alpha du Centaure.
Les deux étoiles sont des voisines, elles ne sont qu’à quel-
que 40.000 milliards de kilomètres de la Terre.

L’environnement des deux étoiles les plus brillantes d’Alpha
du Centaure, un système à trois étoiles, semble plutôt paisible
comme l’ont montré les observations réalisées avec Chandra
durant plus d’une décennie. Le télescope spatial qui épie nos
plus proches voisines tous les six mois depuis 2005 n’a en effet
rien remarqué de significatif et de menaçant, du point de vue
des émissions de rayonnements X, durant tout ce temps - le
temps d’un cycle solaire. Ces deux soleils se sont même mon-
trés calmes. Point de bombardements dévastateurs qui ruine-
raient toute entreprise de la vie pour se développer à la surface
d’un monde (protégé par un champ magnétique et une atmos-
phère). C’est bien sûr une bonne nouvelle pour la recherche
d’une vie extraterrestre autour des étoiles les plus proches de
notre Système solaire.

On ne peut pas en dire autant pour Proxima du Centaure
(aussi désignée Alpha du Centaure C), l’étoile la plus proche du
Soleil. Hélas, l’activité de cette naine rouge fait craindre aux
astronomes que Proxima b (découverte en 2016), qui pourtant
a tout pour plaire - elle est rocheuse, gravite dans la zone habi-
table de son étoile et elle est à deux pas de chez nous... à 4,2
années-lumière soit quelque 40.000 milliards de kilomètres
seulement -, soit trop agressée par son étoile. En temps normal,
la planète serait en effet arrosée 500 fois plus de rayons X que la
Terre... et quand survient une éruption, la " dose " bondit pour
être alors jusqu’à 50.000 fois supérieure ! Bref, difficile d’imagi-
ner que ce monde soit habitable sur le long terme.

À la recherche des planètes d’Alpha du Centaure
En réalité, il faudrait chercher autour d’Alpha du Centaure A et

d’Alpha du Centaure B, comme le propose Tom Ayres, de l’uni-
versité du Colorado, qui a récemment présenté ses résultats
lors des rencontres annuelles de l’American Astronomical So-
ciety.

La première, Alpha Centauri A alias Rigil Kentaurus, apparaît
même beaucoup plus tranquille que notre Soleil. Quant à Alpha
Centauri B, elle l’est un peu moins mais c’est toujours mieux
que leur petit compagnon Proxima. Ces deux voisines sont l’une
et l’autre aussi grandes, massives, chaudes et âgées que notre
étoile solitaire.

Mais possèdent-elles seulement des planètes?? Il y a bien
Alpha du Centaure Bb mais sa découverte (en 2012) est contro-
versée. Existe-t-elle vraiment ou s’agit-il d’une planète fantôme??
In fine, combien y a-t-il vraiment de planètes autour de ces deux
étoiles??

En tout cas, pour l’instant, pas de traces de la Pandora d’Ava-
tar. Mais si elle existe, on sait que leurs habitants auront plus à
redouter des colons humains que des colères de leur étoile. Il
faudra encore patienter un peu, si tout va bien les premières
sondes spatiales d’exploration du système d’Alpha Centauri
décolleront avant la fin siècle.

pilotage de leurs activités, de con-
cevoir et élaborer un projet culturel
; d’identifier et de défendre leur pro-
jet auprès des partenaires poten-
tiels ; d’optimiser l’efficacité du fonc-
tionnement de leur équipe, ou en-
core de trouver d’abord et d’affir-
mer ensuite sa légitimité de cadre.

Date limite d’envoi des dossiers :
le dimanche 08 juillet 2018 à minuit.

Le Goethe-Institut est, au niveau
international, la plus importante ins-
titution  culturelle de la République
Fédérale d’Allemagne. Il a pour mis-

sion de promouvoir la langue alle-
mande à l’étranger, d’encourager
la coopération culturelle internatio-
nale et de communiquer une image
aussi complète quepossible de l’Al-
lemagne, en informant sur la vie cul-
turelle, sociale et politique du pays.
Depuis 2013, le Goethe-Institut a ini-
tié un programme de formation
enManagement Culturel à l’intention
des acteurs culturels au Togo
auquel ont déjà pris part plus d’une
soixantaine de managers culturels.

dans le " Club Dorothée ".
Ce barbu toujours accompagné

de sa guitare était devenu un des
personnages incontournables de
cette émission avec notamment le
dessinateur Cabu. Il s’était éloigné
de la télévision ces dernières an-
nées préférant se consacrer à la
musique

Prix littéraires
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Goncourt et le Renaudot seront pro-
clamés Goncourt le 7 no-
vembre, le Prix Médicis le 6 novem-
bre, le Femina le 5 novembre, celui
de l’Académie français le 25 octobre,
et le Prix Interallié, le 12 novembre.

mière à dévoiler le nom du lauréat
de son Grand prix du roman, le 25
octobre.

Le prix Décembre aura bien lieu,
mais les dates des réunions de son
jury n’ont pas encore été fixées. Le

La saison des grands prix
d’automne 2018 sera lancée par le
jury du Renaudot, qui annoncera sa
première sélection le 4 septembre.
L’Académie française sera, elle,
comme le veut la tradition, la pre-

Le jury du prix Renaudot  ouvrira,
le 4 septembre, la saison des sélec-
tions et des proclamations des grands
prix littéraires  d’automne, qui s’éten-
dra jusqu’au début du mois de no-
vembre.

mailto:patrie006@yahoo.frCasier
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Après le passage des facilitateurs à la crise politique
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Addo priant les citoyens à collabo-
rer avec toutes les autorités com-
pétentes, afin de retrouver les ar-
mes emportées pendant les évè-
nements de Sokodé au mois de
Novembre 2017.

A en croire le communiqué final
lu à la fin de la rencontre, le gouver-
nement et les partis de l’opposition
se sont accordés pour prolonger le
mandat des députés. « Les
facilitateurs se sont félicités de l’ac-
cord entre les parties pour la pour-
suite des activités du parlement,
conformément à la constitution, au-
delà de l’échéance prévue», lit-on
dans le communiqué. Les
facilitateurs ont précisé que durant
cette  période, les préparatifs des
élections restent suspendus. Ce-
pendant, ils ont indiqué qu’il est sou-
haitable que les élections se tien-
nent avant fin novembre 2018.

«Les deux chefs d’Etat exhor-
tent les parties à maintenir la dy-
namique de dialogue et de concer-
tation pour un règlement pacifique,
notamment la recherche de con-

Ne pas compromettre les
acquis

Des conclusions de  la récente
réunion avec l’opposition, le parti au
pouvoir et le gouvernement, il est
ressorti que la facilitation a invité le
pouvoir et l’opposition à s’abstenir
de tout acte et agissement suscep-
tibles de constituer une menace à la
paix et à la stabilité du Togo et de la
sous-région, notant au passage leur
disponibilité à œuvrer ensemble
pour parvenir à un climat
sociopolitique décrispé et apaisé. Le
gouvernement a été invité à pour-
suivre les mesures d’apaisement,
notamment par la libération des per-
sonnes arrêtées pendant les mani-
festations.

« Les facilitateurs ont  invité le
gouvernement à étudier la possi-
bilité d’étendre le droit de manifes-
ter à l’ensemble du territoire natio-
nal, dans le respect de l’ordre pu-
blique et des lois en vigueur», ont
indiqué Alfa Condé et Nana Akufo

Eric J. sensus. Les deux facilitateurs exa-
mineront en détails, les différentes
préoccupations exprimées et fe-
ront rapport au prochain sommet
des chefs d’Etat et de gouverne-
ment de la CEDEAO», souligne le
texte lu par Jean-Claude Kassi
Brou, président de la commission
de la CEDEAO.

Que comprendre
Sur ce point précis, le gouverne-

ment a indiqué que du moment où
tous les acteurs ont compris que
toute action doit être inscrite dans le
respect de l’ordre constitutionnel,
dans le respect des institutions dé-
mocratiquement établies et en se
conformant aux normes et aux prin-
cipes de la démocratie, le reste n’est
qu’une question de volonté. «De
notre côté, cette volonté existe.
L’objectif est de nous assurer que
les élections sont organisées, que
les échéances constitutionnelles,
que le calendrier démocratique et
républicain sont respectés et te-
nus. A l’avenir, tous les efforts vont
converger vers la tenue des élec-

tions dont une date a été indiquée.
Nous allons travailler et œuvrer
pour que d’ici fin Novembre 2018,
les Togolais puissent s’exprimer
dans les urnes. Le plus important,
c’est que la parole soit donnée au
souverain premier qui est le peu-
ple.», a dit le ministre Gilbert Bawara.

Pour l’opposition, la période an-
noncée par les facilitateurs pour la
tenue des élections n’était qu’indi-
cative et le gouvernement ne doit
pas la prendre pour argent comp-
tant et tenter d’organiser les
élections. «Il faut que le ministre
Bawara sache que c’est ensem-
ble que nous devrons définir les

conditions dans lesquelles on va
tout reprendre pour aller aux élec-
tions», a fait remarquer Brigitte Kafui
Adjamagbo-Johnson de la coalition
des 14 partis de l’opposition. Elle a
appelé le gouvernement a cessé
tout ce qui se fait actuellement en
vue de l’organisation des élections.
Quant à Jean Pierre Fabre, le chef
de file de l’opposition, il met au défi le
gouvernement d’organiser ces élec-
tions à la date annoncée par les
facilitateurs, insistant sur le fait que
ce n’est qu’un souhait et qu’elle n’en-
gage pas l’opposition. Encore un
point d’achoppement en perspec-
tive. Pour le moment, les regards
sont tournés vers la Cedeao qui pro-
posera une feuille de route de sortie
de crise pour le Togo lors du som-
met des chefs d’Etat à Abuja le 31
juillet prochain.

L’économie va encore
trinquer

En attendant, c’est dans une am-

Par un financement partiel approuvé
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nifiées, de 2 500 ha de bas-fonds et
de 1 500 ha en maîtrise totale de
l’eau ; la réalisation de 130 km de
pistes ; l’électrification de quatorze
villages ; la réalisation de 6 mini-ad-
ductions d’eau potable et de 80 fo-
rages équipés de pompes ; la mise
en place de dix centres de transfor-
mation agricole ou centres d’agré-
gation ; et la mise en œuvre des
actions d’accompagnement et des
mesures environnementales.

Début avril 2018, lors des jour-
nées d’information et de promotion
de l’investissement en faveur de
l’agropole du bassin de la Kara, le
gouvernement togolais disait atten-
dre des opérateurs économiques
privés une contribution de 20 mil-
liards de francs Cfa sur près de 64
milliards de francs Cfa nécessaires

La 109ème session ordinaire du
Conseil d’administration de la Ban-
que ouest africaine de développe-
ment (BOAD) s’est réunie le 27 juin
2018 au siège de l’institution à Lomé.
A l’occasion, le procès-verbal de la
108ème réunion, tenue le 21 mars
2018 à Dakar, a été approuvé. Les
administrateurs ont également pris
connaissance du compte-rendu de
la revue annuelle de la notation de la
BOAD et approuvé onze nouvelles
opérations dont sept prêts à moyen
et long termes pour un montant total
de 90,8 milliards de francs Cfa, une
ligne de refinancement pour un
montant de 10 milliards de francs
Cfa, un prêt à court terme d’un mon-
tant de 5 milliards de francs Cfa et
deux prises de participation pour un
montant de 6 milliards de francs Cfa.
Ces opérations portent à 5201 mil-
liards de francs Cfa, le cumul des
engagements (toutes opérations
confondues) de la BOAD depuis le
début de ses activités.

Et parmi ces engagements, le
projet de transformation
agroalimentaire au Togo dans sa
phase pilote qui concerne la région
de Kara, financé partiellement à hau-
teur de 10 milliards de francs Cfa.
Le projet porte sur l’aménagement
d’un agroparc de 46 hectares ; la
construction de trois barrages ;
l’aménagement de 6 500 hectares
de zones d’activités agricoles pla-

Jean AFOLABI

pour réaliser cette phase pilote du
Projet de développement des
agropoles au Togo (PRODAT).
Selon le rapport des études techni-
ques et socio-environnementales
préalables, la zone du projet cor-
respond à la plaine alluviale de la
Kara et ses affluents «Niantin» (rive
gauche) et «Mabo» et «Nangboa»
(rive droite), avec une altitude va-
riant de 250 m (vers l’amont) à 150
m (vers l’aval), soit une pente très
faible de l’ordre de 0,3%. Elle pré-
sente des atouts : ressources en
eau et en sols assez abondantes
grâce à un réseau hydrographique
assez dense (rivière Kara et af-
fluents), existence d’un réseau de
routes et pistes relativement dense
et quadrillant parfaitement le village
de Broukou où se trouve le site de

biance morose que les Togolais va-
queront à leurs occupations. Une
ambiance qui plombe les activités
commerciales et qui pèsent énor-
mément sur l’économie nationale. La
loi de finance rectificative adoptée par
le parlement est une preuve palpa-
ble des conséquences de cette crise
qui a fait perdre 50 milliards de F.CFA
de recette l’année dernière au bud-
get national. Les recettes engrangées
par l’OTR au premier trimestre ne
sont pas non plus à la hauteur des
prévisions. Selon le tableau des opé-
rations financières (TOFE) du mi-
nistère de l’économie et des finan-
ces, le taux de réalisation des prévi-
sions des recettes fiscales n’est que
de 22,1% s’établissant à 123,63 mil-
liards de FCFA. Les recettes non fis-
cales se sont établies à 5,40 milliards
de F.CFA, un taux d’exécution de
6,1% des prévisions.

Au vu de ces performances liées
à la situation politique que vit le pays
depuis 10 mois et faisant écho aux
inquiétudes du FMI, Le ministre de
l’économie et des finances Sani Yaya
a lancé un appel  pour un sursaut
national afin d’éviter tous actes de
vandalisme préjudiciables à l’écono-
mie qui est un patrimoine national et
devra concerner tout le monde, de
quelques bords qu’il soit. Les pers-
pectives à moyen terme sont tribu-
taires de l’incertitude socio-politique,
selon les dires du FMI. Les hom-
mes politiques devraient l’avoir en
esprit, en tout temps et en tout lieu.

Les présidents du Ghana Nana Akufo Addo et celui de la Guinée Alfa Condé, facilitateurs
impliqués dans la crise politique au Togo appellent de nouveau les acteurs politiques du pays
à surmonter leur égo et à privilégier l’intérêt des populations. C’est à l’issue de leur dernière
rencontre avec la classe politique pour une sortie de crise qui dure déjà 10 mois.

l’agroparc, pression sur la terre
encore relativement faible, forte pro-
babilité de trouver des ressources
en eau souterraines suffisantes pour
répondre aux besoins en accès à
l’eau potable des principales locali-
tés limitrophes de l’agroparc, exis-
tence d’initiatives antérieures allant
dans l’esprit du concept agropole,
existence d’un système de recher-
che/vulgarisation/encadrement agri-
cole assez performant en dépit de
certaines contraintes (ICAT, ITRA,
etc.). Les principaux groupes cou-
tumiers de la zone du projet sont les
Bassar (préfecture de Bassar),
Konkomba (préfecture de
Dankpen), Tem (préfecture
d’Assoli), Lamba (préfecture de
Kéran et de Doufelgou), Nawda
(préfecture de Doufelgou) et Kabyè
(préfecture de la Kozah et de la
Binah).

A rappeler que, lors de cette
même réunion du Conseil de la
BOAD, les autres financements
partiels sont allés à la Côte d’Ivoire
pour une usine de traitement d’eau ;
au Mali pour des infrastructures
routières ; au Niger pour des tra-
vaux de voirie urbaine ; au Sénégal
pour la construction de salles de
classe en remplacement d’abris
provisoires ; au Burkina Faso pour
des ouvrages de distribution d’éner-
gie et de développement de l’effica-
cité commerciale de la Sonabel,
et l’extension de l’unité de produc-
tion de beurre de karité, etc.

Christian Adovelande, Président du conseil d’administration, Président de la BOAD

Les présidents Akufo Addo et Alpha Condé, facilitateurs du dialogue au Togo

Les travaux de la 31e session du Sommet ordinaire de l’Union
africaine (UA) ont débuté le 1er juillet à Nouakchott en Mauritanie
sous le thème principal « vaincre la corruption, une voie durable pour
la transformation de l’Afrique ». Au premier jour du Sommet, les
chefs d’État africains se sont également penchés sur d’autres ques-
tions prioritaires de l’agenda 2063 de l’Union, notamment les réfor-
mes institutionnelles, le libre-échange et les crises sociopolitiques.
Le Togo qui a pris la tête du Conseil de Paix et de Sécurité (CPS) de
l’UA depuis ce 1er juillet 2018, a présenté au cours d’une séance à
huis clos, la revue de la situation sécuritaire dans toutes les zones en
conflits sur le continent notamment en République Démocratique du
Congo (RDC), au Burundi, et au Soudan du Sud. Le rapport d’acti-
vité du Conseil et celui de mise en œuvre de la feuille de route de l’UA
sur les mesures pratiques à prendre pour faire taire les armes en
Afrique d’ici 2020 ont également été présentés.   Les chefs d’État ont
félicité le gouvernement togolais pour les rapports qui ont été présen-
tés.  Le Togo a toujours été engagé auprès des Nations Unies et de
l’Union africaine dans les opérations de maintien de la paix en Afrique
et ailleurs. Plusieurs contingents togolais des forces de défense et de
sécurité sont dans les zones de conflits armés sur le continent. À
l’agenda du CPS sous la présidence du Togo, sont inscrits plusieurs
rencontres et déplacements: un examen de la situation en RDC, une
rencontre avec le Secrétaire Général des Nations Unies à Addis
Abeba, une rencontre conjointe entre le CPS de l’UA et le Conseil de
Sécurité des Nations Unies à New York et un déplacement avant la
fin du mois de juillet en Guinée Bissau. En marge de ce 31e sommet,
le chef de l’État, SEM Faure Essozimna Gnassingbé, a eu plu-
sieurs rencontres bilatérales avec ses homologues notamment du
Burkina Faso, du Congo, du Gabon, de la Guinée Équatoriale, du
Niger et du Sénégal. Au menu de leurs discussions, le prochain
sommet devant se tenir entre la CEDEAO et la CEEAC.
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Au bénéfice des enseignants de l’enseignement confessionnel primaire
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2018, au titre des dépenses de
transferts remaniées, une aug-
mentation de la subvention au pro-
fit de l’enseignement confession-
nel primaire est prévue pour un
montant de 371.214.000 francs
Cfa, confirme-t-on au ministère de
l’enseignement primaire, secon-
daire et de la formation profession-
nelle. Bon à savoir : l’enseigne-
ment confessionnel secondaire
n’est pas concerné par cette aug-
mentation dans la mesure où les
enseignants détachés auprès de
l’enseignement confessionnel se-
condaire sont payés sur le crédit
destiné aux dépenses de person-
nel et non sur la subvention ac-
cordée par l’Etat, comme leurs
collègues de l’enseignement pu-
blic. Seuls les enseignants du con-
fessionnel primaire étant payés
sur la subvention de l’Etat. L’aug-

Souvent coachés sur l’espé-
rance, la croyance, la bénédic-
tion à recevoir dans le «travail de
Dieu» et le Salut par l’action du
Saint Esprit, ils ont longtemps
bouillonné sans beaucoup de
bruits. Mais l’attitude a, depuis,
changé dans la manière de crier
les revendications chez les en-
seignants du confessionnel vis-à-
vis de leurs employeurs directs
(les Eglises). Le Collectif des en-
seignants du confessionnel du
Togo avait même parlé de «dis-
crimination, marginalisation et ex-
ploitation» tant chez les protestants
que chez les catholiques. Ils con-
tinuent de prier à une situation plus
reluisante. En partie, ce person-
nel peut avoir le sourire. Car, sui-
vant le collectif budgétaire, gestion

Late Pater

mentation de 371.214.000 francs
Cfa résulte de l’intégration de la
prime de 20.000 francs Cfa dans
la solde de base du personnel de
l’enseignement confessionnel pri-
maire. Et ce, pour permettre d’y
opérer des retenues au titre de la
cotisation sociale à la Caisse na-

Prof Komi Tchakpélé, Ministre de l’Enseignement primaire,

Dans la finalisation des investissements de l’UE dans deux secteurs clés
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la Sécurité et de la protection civile,
en participant à l’équipement mo-
bilier de l’Ecole et d’autre part res-
tructurer le système de formation
de la police togolaise dans l’opti-
que de rapprocher la population de
sa police grâce à une démarche
plus efficace et plus respectueuse
des droits de l’Homme. La mise
en œuvre du projet a été confiée à
l’opérateur «Expertise France».

L’école est à vocation sous ré-
gionale. Elle s’ouvrira par la suite
aux pays de la sous-région dans
le cadre des partenariats établis.
Pour réaliser ce vaste chantier, le
gouvernement togolais a signé une
convention de financement avec
l’Union européenne dans le cadre
du Projet d’Appui à la Formation
de Police (PAFP). Aux termes de
cette convention, le gouvernement
togolais s’engage à construire les
bâtiments de l’école de police.  Le
gouvernement débloque un milliard
de francs CFA pour la réalisation
de la première phase du projet qui
consiste à la construction d’un bloc
administratif, d’un bloc logement et
d’un bloc pédagogique. Le finan-
cement de l’Union européenne,
d’environ trois millions d’euros,
servira à : équiper l’école construite
(équipements en mobilier, maté-
riels bureautiques et informatiques
des trois blocs, appui à l’aména-
gement d’un terrain sportif, d’un
stand de tir et d’un parcours du
combattant opérationnel). L’appui
de l’Union européenne a permis la
mise en place et la formation d’une
cellule pédagogique qui a déjà dé-
buté son travail d’élaboration des
curricula et modules de formation.
La formation des formateurs a per-
mis de constituer une équipe pé-
dagogique de 45 fonctionnaires de
police.

rité  Dans tous les cas, une éva-
luation systématique et opportune
de ses programmes et de ses
activités est une priorité établie de
la Commission européenne.
L’évaluation se concentre sur
l’analyse des réalisations, l’atteinte
et la qualité des résultats de l’ac-
tion, dans le contexte d’une politi-
que de coopération en constante
évolution, avec un accent de plus
en plus marqué sur les approches
orientées sur les résultats. De ce
point de vue, les évaluateurs de-
vraient trouver les preuves expli-
quant les raisons, les cas de figure
et la manière dont ces résultats sont
liés à l’intervention de l’UE et es-
sayer d’identifier les facteurs gé-
nérant ou entravant le progrès.

En rappel, l’école nationale de
police de Davié (30 km au nord de
Lomé) aura pour fonction d’assu-
rer aussi bien la formation initiale
que la formation continue des per-
sonnels des trois corps de la po-
lice nationale à savoir: les Com-
missaires de police, les officiers de
police, les sous-officiers et agents
de police. Son exécution, entamée
à l’initiative du gouvernement togo-
lais, est réalisée en plusieurs éta-
pes, indiquait un communiqué de
presse de l’Union européenne.
Composée d’un bâtiment pédago-
gique, d’une structure d’héberge-
ment des élèves et d’un bâtiment
administratif, l’école sera en me-
sure d’accueillir simultanément 200
élèves, tous corps confondus. Une
remise d’un premier lot de maté-
riels destinés à l’équipement de
l’école nationale de police de Davié
a déjà eu lieu.

Financé à hauteur de 3 millions
d’euros, soit près de 2 milliards de
francs Cfa, par l’Union euro-
péenne, le projet a deux objectifs :
d’une part, soutenir le ministère de

L’Union européenne, partenaire
de choix dans l’appui à plusieurs
projets au Togo, veut donner une
énième touche au Projet d’appui à
la formation de la police (PAFP) et
au Projet d’appui au secteur de la
justice (PASJ). C’est ce qu’indi-
quent les organisations DRS,
WYG International, anciennement
DeLeeuw International, et EuroPlus
Consulting & Management aux-
quelles sont confiées une dizaine
de missions d’évaluations finale du
PAFP et à mi-parcours du PASJ.
Aussi des consultations sont-elles
recherchées dans les domaines
de l’administration, de la lutte con-
tre la corruption, du monitoring, de
l’évaluation sécuritaire, et de la ré-
forme de la justice.

Dans le secteur de la justice, jus-
tement, l’accent sera mis sur l’ap-
pui ou la mise en œuvre des politi-
ques et/ou de réforme du secteur ;
la gestion et/ou l’évaluation des
programmes/projets de lutte con-
tre la corruption et/ou enrichisse-
ment illicite ; l’appui ou la mise en
œuvre de système informatique ;
l’évaluation du volet informatique de
la chaîne judiciaire et pénale ; l’éla-
boration d’architecture informatique
et/ou de schéma directeur informa-
tique ; l’informatisation judiciaire et
la coopération judiciaire. La date
probable du démarrage de ses
missions pourrait être le 27 août
prochain, pour des dossiers bou-
clés hier 2 juillet 2018.

Pour le secteur de la police, le
consultant doit avoir une carrière
de policier. Avec des expériences
dans le domaine de la sécurité
publique, notamment dans l’appui
au programme et cursus de for-
mation ; une expérience dans l’éla-
boration, la mise en œuvre et/ou
de l’évaluation des politiques et/ou
de réforme du secteur de la sécu-

tionale de sécurité sociale
(CNSS). Ce qui entraine un coût
supplémentaire à la charge de
l’Etat au titre de la part patronale.

Le personnel de l’enseigne-
ment confessionnel pris en
charge par le budget de l’Etat est
composé de deux catégories
d’agents : ceux qui sont directe-
ment payés par le ministère de
l’économie et des finances et ceux
qui sont payés par les autorités
de l’enseignement confessionnel
sur la subvention additionnelle de
l’Etat. A la date du 11 décembre
2017, 1.822 agents sont payés
directement par le ministère de
l’économie et des finances et per-
çoivent la prime de 20.000 francs
Cfa. L’intégration de la prime dans
leur solde de base nécessite, cha-
que année, un financement sup-
plémentaire de 76.524.000 francs

Cfa au titre de la cotisation à la
Caisse nationale de sécurité so-
ciale pour la prise en charge de la
part patronale par l’Etat. Ceux qui
sont payés par les autorités de l’en-
seignement confessionnel sont au
nombre de 1.045 et ne perçoivent
pas jusqu’ici la prime de 20.000
francs Cfa. L’intégration de cette
prime dans leur solde de base
engendre un financement addi-
tionnel de 294.690.000 francs Cfa
par an. Ce montant est réparti en
250.800.000 francs Cfa pour la
prise en charge des 20.000 francs
Cfa et 43.890.000 francs Cfa pour
la cotisation à la Caisse nationale
de sécurité sociale au titre de la
part patronale.

l’environnement mondial, par des
initiatives communautaires. Sa stra-
tégie consiste à apporter des ap-
puis techniques et financiers di-
rects, jusqu’à 50 000 dollars, autour
de 25 millions de francs Cfa, aux
organisations de la société civile,
pour soutenir des initiatives com-
munautaires qui contribuent à la
conservation des ressources na-
turelles et qui renforcent la rési-
lience des populations pauvres et
vulnérables. Les domaines focaux
du PMF/FEM sont : (i) la diversité

Appel à projets de financements du Fonds pour l’environnement mondial
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tiplication des initiatives novatrices
d’agriculture durable, résiliente au
changement climatique et sensible
au genre ; le renforcement des
capacités des acteurs locaux sur
les pratiques d’agriculture durable ;
le développement, dans les com-
munautés pauvres et vulnérables,
des moyens d’existence durables
(approvisionnement en eau pota-
ble et en électricité, production,
conservation/transformation et
commercialisation des produits
agricoles, etc.), à partir des éner-

Pour le compte du neuvième
round de financement du Pro-
gramme de micro financements
du Fonds pour l’environnement
mondial (PMF/FEM) au Togo, les
organisations non gouvernemen-
tales (ONG), les associations de
développement à but non lucratif et
les organisations communautaires
de base, qualifiées et intéressées,
sont invitées à soumettre une co-
pie de document attestant de leur
existence légale au Togo et une
note succincte de présentation de

leur organisation et de leur projet,
suivant le formulaire du programme
disponible à la Coordination natio-
nale et sur le site du Pnud.

Au cours de cette phase, 70%
des ressources disponibles sera
affecté au financement des initiati-
ves communautaires localisées
dans les trois paysages prioritai-
res suivants ; la Cuesta de
Bombouaka (région des Savane),
le bassin versant de la rivière Kara
(région de la Kara) et le complexe
fluvio-lagunaire du littoral (région
Maritime). Le formulaire de note
succinct de présentation de l’orga-
nisation, du projet rempli   sont
attendus le09 juillet au plus tard
par le projet.

Seront prioritaires, les projets
communautaires visant : la démul-

gies renouvelables, notamment le
système photovoltaïque ; le renfor-
cement des actions (entreprenariat
vert) et de l’engagement des jeu-
nes pour la lutte contre le change-
ment climatique. Les initiatives,
portées par les organisations de
jeunes ou de femmes, en faveur
des jeunes et/ou des femmes et
localisées dans l’un des trois pay-
sages, feront l’objet d’une attention
particulière, précise le Fonds pour
l’environnement mondial.

En rappel, le Programme de
micro financements du Fonds pour
l’environnement mondial (PMF/
FEM) est un mécanisme financier
mis en œuvre par la Programme
des Nations unies pour le déve-
loppement (Pnud) qui vise à ré-
duire les menaces qui pèsent sur

biologique ; (ii) les changements
climatiques ; (iii) les eaux interna-
tionales ; (iv) la dégradation des
terres ; (v) les produits chimiques
et les déchets dangereux.

Au Togo, souligne l’appel à pro-
jets, jusqu’en janvier 2018, le PMF/
F E M  a  f i n a n c é , en 8 rounds, 85
initiatives communautaires et plu-
sieurs ateliers nationaux, pour un
montant total de plus de Deux mil-
lions Cinq cent mille (2 500 000)
dollars. Pour sa 6ème phase opé-
rationnelle, en cours, la principale
innovation adoptée par le pro-
gramme est l’approche paysage,
pour mieux intégrer les dimensions
«conservation» et «développe-
ment humain» à la planification et
l’utilisation des territoires.

Des maraîchers de la rivière Kara
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FOOTBALL/COUPE DU MONDE 2018

Hervé A.

"Je suis vraiment déçu. Ce sont
de très mauvais résultats. Et le
paradoxe, c’est que nous n’avons
jamais eu autant de joueurs évo-
luant dans les grands champion-
nats", a réagi l’ancien attaquant des
Lions du Sénégal, aujourd’hui con-
sultant à Canal Plus, cité par APS.

"L’Asie a réussi à qualifier une
nation (le Japon), la CONCACAF
(la région de la FIFA constituée
de l’Amérique du Nord, de l’Amé-
rique centrale et des Caraïbes,
Ndlr) est aussi présente avec le
Mexique, mais l’Afrique est sor-
tie en dépit de la qualité des
joueurs", a fait remarquer
Diomansy Kamara.

Selon lui, l’élimination des cinq
équipes africaines dès la phase de
poules de la Coupe du monde
2018 donne raison aux observa-
teurs qui ont estimé que "le niveau
de la dernière CAN était déce-
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Le championnat national de football de D1 saison 2017-2018 a fermé

ses portes samedi 30 juin.  Champion avant terme, Koroki finit avec une
défaite face à Dyto. Gomido et Semassi occupent les deux autres marches
du podium, Unisport, Espoir, Agaza et Kotoko sont les recalés de la classe.

Kotoko de Lavié en déplacement à Kara s’incline devant l’ASCK 0-1.
L’unique but de la partie est signé Koudagba Kossi, meilleur buteur de
l’exercice avec 18 réalisations. Unisport retourne en 2eme division après
son nul 1-1 avec Gbikinti de Bassar, match joué dimanche matin à Atakpamé.
Agaza dont la messe était aussi dite se fait battre par Gomido de Kpalimé au
stade de la JCA 2-0. Espoir de Tsévié vainqueur de l’AS OTR 1-0 re-
tourne en D2 après une saison passée dans l’élite.

Au stade municipal de Dapaong, Foadan local surclasse Maranatha de
Fiokpo 3-1 et se maintient dans l’élite. L’AS Togo Port, le champion sortant,
termine bien sa saison en battant Asko de Kara au stade Dr Kaolo de
Tsévié 2-0. Sémassi de Sokodé, à domicile, bat difficilement Anges de
Notsè 3-2 et se classe 3e. Enfin, victoire de prestige pour le Dyto qui s’offre
le champion Kotoko de Tchamba grâce au doublé de Mani Sapol.
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Les Reds de Liverpool ont annoncé lundi matin que Mohamed Salah

avait signé un nouveau contrat "à long terme" avec le club. Aucune durée
n’a été précisée par le LFC, mais les médias anglais annoncent qu’il s’agit
d’une prolongation de cinq ans, sans clause de départ, histoire de pouvoir
gérer de potentielles offres.

Arrivé l’été dernier en provenance de l’AS Roma contre un peu plus de
40 millions d’euros, l’ailier égyptien a réalisé une première saison histori-
que chez les Reds, avec 44 buts en 52 matchs. Avec 32 réalisations, il est
devenu le meilleur réalisateur de l’histoire de la Premier League sur une
saison et a été élu joueur de l’année par ses pairs et par les journalistes.

"Cela démontre deux choses très clairement: sa croyance en Liverpool
et notre croyance en lui, déclare Jürgen Klopp sur le site de Liverpool.
Nous voulons que les talents de classe mondiale voient qu’ils ont à Anfield
une maison où ils peuvent réaliser tous leurs rêves et ambitions. Nous
travaillons dur ensemble pour y parvenir. Quand quelqu’un comme Mo
Salah s’engage et dit que cet endroit est sa maison maintenant, cela parle
énormément je pense."
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Après une Coupe du monde bien compliquée pour l’Argentine, ache-
vée samedi avec une défaite en huitièmes contre la France (4-3), le sélec-
tionneur de l’Albiceleste, Jorge Sampaoli, s’en ira bientôt, assure TNT
Sports.

La presse argentine l’expliquait ces dernières semaines, depuis la dé-
faite de l’Albiceleste contre la Croatie (0-3) en phase de poules de la
Coupe du monde, Jorge Sampaoli n’était plus le maître à bord. L’équipe
vice-championne du monde en titre éliminée samedi par l’équipe de France
en huitième de finale (4-3) samedi, cela devrait rapidement être acté.

TNT Sports assure ainsi que le banc de la sélection ne sera bientôt plus
occupé par le technicien argentin de 58 ans, arrivé l’été dernier du FC
Séville.

Claudio "Chiqui" Tapia, président de l’AFA (Association du football ar-
gentin) le lui aurait expliqué dimanche. Celui-ci aurait pour objectif une
séparation d’un commun accord. Si l’ancien sélectionneur du Chili venait
toutefois à résister, Tapia serait amené à le limoger.

Le quotidien Olé a d’ores et déjà lancé un sondage sur son possible
successeur. Marcelo Gallardo, Matias Almeyda, le sélectionneur du Pérou
Ricardo Gareca, Mauricio Pochettino et Diego Simeone sont pressentis.

L’ancien attaquant international Diomansy Kamara appelle les dirigeants du football africain à "tirer sans complaisance les
bonnes leçons" de l’élimination des cinq représentants de l’Afrique dès la phase de poules de la Coupe du monde 2018.

Chaque année, le quotidien
italien Tuttosport décerne le
Golden Boy, prix qui récom-
pense le meilleur joueur U21 de
l’année écoulée. Auteur d’un
doublé avec l’Equipe de France,
samedi, lors du match France vs
Argentine, comptant pour les
huitièmes de finale de la Coupe
du Monde de la FIFA, Kylian
Mbappé pourrait réaliser un
autre doublé.

L’année dernière, c’est Kylian
Mbappé qui avait été sacré, devant
Ousmane Dembélé et Gabriel
Jesus. Et le joueur du Paris Saint-
Germain peut d’ailleurs devenir le
premier joueur à s’offrir un doublé
en remportant ce titre deux fois de
suite, chose que n’ont pas réussi à
faire les précédents lauréats
comme Lionel Messi (2005),
Sergio Agüero (2007), Isco (2012)

ou Paul Pogba (2013). Encore
nominé cette année du fait de son
jeune âge, il semble très bien parti
pour rééditer cette performance.

D’autant plus que cette année,
la concurrence est moins rude
que la saison dernière pour la star
des Bleus. Parmi les 100 joueurs
nommés pour cette première sé-
lection - des coupes seront faites
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vante".
"Nous ne manquons pas de

bons joueurs", a souligné
Kamara, se demandant pourquoi
les footballeurs africains"brillent
en club et ne sont que l’ombre
d’eux-mêmes en sélection na-
tionale".

Comme pressenti depuis le
mois de novembre, Ibrahim
Kamara devient le sélectionneur
de la Côte d’Ivoire. "Ibrahim
Kamara a été nommé pour un
contrat de deux ans
renouvelables qui prend fin le
30 juin 2020 ", a précisé la Fé-
dération sur son site officiel.

Le nouveau sélectionneur des
Eléphants a pour objectif de quali-
fier les Eléphants à la CAN 2019

et surtout de préparer le groupe
pour la CAN 2021 dont l’organi-
sation a été attribuée à la Côte
d’Ivoire.

Alors que les noms de Jac-
ques Santini ou encore de Ray-
mond Domenech circulaient,
l’instance a, cette fois, opté pour
la continuité en nommant le local
Ibrahim Kamara. Comme plu-
sieurs fois par le passé, le tech-
nicien occupait la fonction d’inté-
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au fur et à mesure - il ne semble
avoir aucun candidat sérieux,
même si des joueurs comme
Matthijs De Ligt ou le nouveau
joueur de la Roma sortent égale-
ment de belles saisons avec l’Ajax.
Ce sont d’ailleurs même ses com-
patriotes qui risquent d’être les prin-
cipaux dangers pour lui, à l’image
d’Houssem Aouar. Le contingent

rimaire depuis le départ de Marc
Wilmots il y a 7 mois à la suite de
la non-qualification pour le Mon-
dial 2018.

"Kamara Ibrahim n’est pas un
nouveau venu dans l’encadre-
ment de la sélection ivoirienne",
rappelle l’instance. "A la tête des
Eléphanteaux cadets, il a rem-
porté la CAN de la catégorie en
2013 avant de conduire les Elé-
phanteaux juniors et d’être

COTE D’IVOIRE

français est d’ailleurs très bien re-
présenté...

Au total, 17 des 100 joueurs pré-
sents dans cette liste sont Français,
ce qui fait de la France le pays le
mieux représenté, et de très loin.
Ainsi, en plus de Mbappé et
d’Aouar cités ci-dessus, on re-
trouve Bilal Boutobba (Séville), Lo-
renzo Callegari (PSG), Mamadou
Doucouré (M’Gladbach), Odsonne
Edouard (Celtic), Jonathan Ikoné
(PSG), Yann Karamoh (Inter),
Alban Lafont (Toulouse), Faitout
Maouassa (Rennes), Jeff Reine-
Adelaide (Angers), Yusuf Sari
(OM), Malang Sarr (OGC Nice),
Moussa Sylla (AS Monaco),
Dayot Upamecano (RB Leipzig)
et... Luca Zidane (Real Madrid) !
Le nom du vainqueur, choisi par
un jury de journalistes, sera connu
à la fin du mois d’octobre.
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nommé depuis deux ans sélec-
tionneur des Eléphants locaux et
Olympiques. Il a, en outre figuré
au sein de la sélection A en qua-
lité d’adjoint de Hervé Renard et
de Michel Dussuyer, prenant
ainsi part aux phases finales des
CAN 2015 et 2017."

Dans le giron de la DTN ivoi-
rienne depuis 2010, Kamara, ex-
défenseur latéral a obtenu ses di-
plômes d’entraîneur en France.

"Quand le Sénégal peine à bat-
tre le Japon, quand le Maroc s’in-
cline devant l’Iran et la Tunisie
se fait battre par la Belgique 6
buts à 1, ça mérite réflexion. J’ap-
pelle la CAF (Confédération afri-
caine de football), les présidents
des fédérations de football et les

observateurs du football africain
à mener cette réflexion", a lancé
Diomansy Kamara.

L’Afrique a obtenu cette année
son plus mauvais résultat en
Coupe du monde depuis 1982, a-
t-il rappelé.
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Selon l’enquête de l’INSEED pour l’année 2017
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sélectionnée après tirage ont été
recensés, donnant 27.046 ména-
ges enquêtés. Après les traite-
ments pour l’élaboration de la car-
tographie, 26.902 ménages ont été
retenus pour les estimations et le
calcul des indicateurs de pau-
vreté. Les outils ayant été utilisés
pour la collecte sur le terrain no-

pauvreté, l’enquête de l’INSEED
a été réalisée du 19 novembre au
9 décembre 2017 sur toute l’éten-
due du territoire togolais. Au total,
530 zones de dénombrement ont
été tirées dans les 39 préfectures
et les 5 arrondissements de
Lomé-Commune. Tous les mé-
nages faisant partie de la portion

lisibilité des données sur la pau-
vreté. On y apprend une diminu-
tion de 1,6 point de la proportion
des pauvres qui est passée de
55,1 en 2015 à 53,5 en 2017, sur
le plannational. Ce taux de pau-
vreté – qui mesure la proportion
de la population pauvre vivant
avec un revenu par tête en des-
sous du seuil de pauvreté moné-
taire – était de 58,7% en 2011. Au
niveau régional, on relève des
baisses considérables de l’inci-
dence actuelle de la pauvreté
comparée à celle de 2011 dans
presque toutes les régions : par
exemple, dans la région desSa-
vanes (la plus pauvre depuis des
années), l’incidence de la pau-
vreté est passée de 87,3% en
2011 à 65,0% en 2017, de 76,0%
à 59,9% dans la régionCentrale,
de 68,9% à 58,2% dans la région
de la Kara, de 65,9% à 56,6%
dans lesPlateaux. Par contre, la
pauvreté dans la régionMaritime
etLomé-Commune connait une
légère augmentation, passant res-
pectivement de 45,3% à 52,6%
(hausse de 7,3 points) et de
27,0% à 30,3% (augmentation de
3,3 points) entre 2011 et 2017. Au
niveaupréfectoral, les préfectu-
res d’Oti Sud (77,2) et de
Kpendjal (70,3) ont été les plus
touchées par la pauvreté en 2017.
Elles sont suivies de Dankpen
(68,2), Kpendjal Ouest (67,6),
Tandjouaré (65,7), Tône (64,5),
etc.

Pour cette cartographie de la

Ils se suivent, ces projets vi-
sant à faire reculer la pauvreté et
la précarité. Mais c’est un secret
de polichinelle de dire qu’on con-
tinue de s’interroger sur leur effi-
cience et efficacité. Au point que
certains trouvent que tout part des
repères fragiles qui doivent per-
mettre de mesurer l’impact lisible
de ces initiatives, c’est-à-dire le
point de départ et le point d’arri-
vée. Au ministère de la Planifica-
tion du développement, on plante
bien le décor : «pour mettre en
œuvre des politiques ciblées de
lutte contre la pauvreté, les déci-
deurs politiques et les partenai-
res au développement ont besoin
d’informations statistiques désa-
grégées sur les conditions de vie
des ménages jusqu’au niveau le
plus fin possible (…) Au vu des
différents défis socio-économi-
ques que le Togo doit surmonter,
il s’avère primordial que l’élabo-
ration des politiques de lutte con-
tre la pauvreté soit guidée par
des informations pertinentes,
désagrégées et de bonne qua-
lité».

L’élaboration du document de
la deuxième cartographie de la
pauvreté, par l’Institut national de
la statistique et des études écono-
miques et démographiques
(INSEED), vient répondre à cet
impératif de rendre disponibles
des informations récentes sur la
pauvreté et d’avoir une meilleure

Jean AFOLABI tamment le questionnaire et le
manuel ont été adaptés conformé-
ment aux outils utilisés pour l’en-
quête QUIBB 2015. Toutes les
questions sont posées de la
même manière que dans le
QUIBB 2015 et les modalités de
réponses sont les mêmes dans
les deux enquêtes. Le question-

surer aussi bien la formation ini-
tiale que la formation continue des
personnels des trois corps de la
police nationale à savoir: les Com-
missaires de police, les officiers
de police, les sous-officiers et
agents de police. Son exécution,
entamée à l’initiative du gouver-
nement togolais, est réalisée en
plusieurs étapes, indiquait un com-
muniqué de presse de l’Union
européenne. Composée d’un bâ-
timent pédagogique, d’une struc-
ture d’hébergement des élèves et
d’un bâtiment administratif, l’école
sera en mesure d’accueillir simul-
tanément 200 élèves, tous corps
confondus. Une remise d’un pre-
mier lot de matériels destinés à
l’équipement de l’école nationale
de police de Davié a déjà eu lieu.

Financé à hauteur de 3 millions
d’euros, soit près de 2 milliards
de francs Cfa, par l’Union euro-

Dans la finalisation des investissements de l’UE dans deux secteurs clés
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ou de réforme du secteur de la
sécurité  Dans tous les cas, une
évaluation systématique et oppor-
tune de ses programmes et de
ses activités est une priorité éta-
blie de la Commission euro-
péenne. L’évaluation se concen-
tre sur l’analyse des réalisations,
l’atteinte et la qualité des résultats
de l’action, dans le contexte d’une
politique de coopération en cons-
tante évolution, avec un accent de
plus en plus marqué sur les ap-
proches orientées sur les résul-
tats. De ce point de vue, les
évaluateurs devraient trouver les
preuves expliquant les raisons,
les cas de figure et la manière dont
ces résultats sont liés à l’interven-
tion de l’UE et essayer d’identifier
les facteurs générant ou entravant
le progrès.

En rappel, l’école nationale de
police de Davié (30 km au nord
de Lomé) aura pour fonction d’as-

teur ; la gestion et/ou l’évaluation
des programmes/projets de lutte
contre la corruption et/ou enrichis-
sement illicite ; l’appui ou la mise
en œuvre de système informati-
que ; l’évaluation du volet informa-
tique de la chaîne judiciaire et pé-
nale ; l’élaboration d’architecture
informatique et/ou de schéma di-
recteur informatique ; l’informati-
sation judiciaire et la coopération
judiciaire. La date probable du
démarrage de ses missions
pourrait être le 27 août prochain,
pour des dossiers bouclés hier 2
juillet 2018.

Pour le secteur de la police, le
consultant doit avoir une carrière
de policier. Avec des expériences
dans le domaine de la sécurité pu-
blique, notamment dans l’appui au
programme et cursus de forma-
tion ; une expérience dans l’éla-
boration, la mise en œuvre et/ou
de l’évaluation des politiques et/

L’Union européenne, partenaire
de choix dans l’appui à plusieurs
projets au Togo, veut donner une
énième touche au Projet d’appui
à la formation de la police (PAFP)
et au Projet d’appui au secteur de
la justice (PASJ). C’est ce qu’in-
diquent les organisations DRS,
WYG International, anciennement
DeLeeuw International, et
EuroPlus Consulting & Manage-
ment auxquelles sont confiées une
dizaine de missions d’évaluations
finale du PAFP et à mi-parcours
du PASJ. Aussi des consultations
sont-elles recherchées dans les
domaines de l’administration, de
la lutte contre la corruption, du
monitoring, de l’évaluation
sécuritaire, et de la réforme de la
justice.

Dans le secteur de la justice,
justement, l’accent sera mis sur
l’appui ou la mise en œuvre des
politiques et/ou de réforme du sec-

naire comporte 6 grandes sec-
tions : liste des membres du mé-
nage ; éducation ; travail ; pos-
session de parcelles de terre et
d’animaux ; possession de biens
durables ; caractéristiques de l’ha-
bitat.

(suite à la page 7)
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Loterie Nationale Togolaise

Résultats du tirage N°053 de LOTO SAM du 30 Juin 2018
Numéro de base
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Résultats du tirage N°497 de LOTO KADOO du 29 Juin 2018
Numéro de base
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COMMENTAIRE DU TIRAGE N°496
DE LOTO KADOO DU 22Juin 2018

La LONATO a procédé vendredi au496ètirage deLOTO KADOO.

Le vendredi précédent c’est àLOMEque des gagnants de gros lots ont été dénombrés. Dans les autres
villes du pays ce sont des lots intermédiaires, c’est-à-dire des lots d’un montant inférieur à 1.000.000F CFA qui
ont été enregistrés.

Ainsi, àLOME, nous avons recensé un gagnantd’un lot de 1.000.000F CFA. Le parieur a tenté sa chance
auprès de l’opérateur 60222.

La remise des lots se fera à LOME au siège de la LONATO et à l’intérieur dans les agences régionales.

La Tranche Commune Entente est de retour! Cette année, découvrez le Burkina Faso en achetant à
200F CFA, un ticket de la TCE 2018! Grattez et si vous découvrez trois fois un montant, vous gagnez
immédiatement ce montant! Vous pouvez gagnez jusqu’à 500.000F CFA.

Si vous découvrez trois fois le symbole d’un AVION, vous gagnez un voyage au Burkina Faso où vous
irez tirer au vous-même au sort, votre gros lot, lors du grand tirage régional qui aura lieu le 27 juillet 2018!
Au tirage, vous pouvez gagnez jusqu’à 10.000.000 F CFA!

Si vous n’avez pas gagné au grattage, une autre chance vous est offerte! Gardez vos tickets non
gagnants. Un tirage de lots intermédiaires leur est consacré! Vous pouvez ainsi gagner de 5.000F CFA à
100.000F CFA! Votre numéro de tirage se trouve dans la zone de grattage.

Avec la TCE 2018, multipliez vos chances de gagner!

Avec la LONATO, JOUEZ PETIT ET GAGNEZ GROS !
BONNE CHANCE A TOUS !

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°052
DE LOTO Sam du 23  Juin  2018

Le tirage N°053 du LOTO Sam a eu lieu samedi. Lors du précédent tirage de LOTO Sam, c’est à ANIE que
la LONATO, a enregistré des gagnants de gros lots. En effet, un lot de 1.000.000F CFA a été répertorié
auprès de l’opérateur 20430, basé àANIE. Dans les autres villes du pays, ce sont des gagnants de lots
intermédiaires, c’est-à-dire des lots d’un montant inférieur à 1.000.000F CFA qui ont fait le bonheur de
nombreux parieurs.

 La remise des lots se fera à Lomé au siège de la LONATO et à l’intérieur du pays dans les agences
régionales.

Au total, 35 cadres de la Direc-
tion générale de l’aide et du parte-
nariat du ministère de la Planifica-
tion du développement, de la Di-
rection de la Coopération multilaté-
rale, de la Direction du DSRP, de
la planification et des politiques de
développement ont pris part à cette
session. A terme, cette session est
appelée à outiller suffisamment ces
acteurs en techniques de négocia-
tion, de plaidoyer et de mobilisation

Recherche de plus de financement pour les projets de développement
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du 11 au 15 juin dernier. Pour le
Programme des Nations unies
pour le développement (Pnud),
partenaire financier, cette session
répond au souci du gouvernement
d’améliorer la gouvernance dans
tous les secteurs, dans le cadre
du Programme national de renfor-
cement des capacités et de mo-
dernisation de l’Etat pour le déve-
loppement durable (PNRME-DD)
financé par le PNUD.

La maitrise des techniques de né-
gociation et de plaidoyer reste un
gage pour une meilleure mobilisa-
tion de ressources extérieures pour
le financement de tout développe-
ment. C’est ce qui justifie l’organisa-
tion d’un atelier de renforcement des
capacités, à l’endroit des cadres de
la Direction générale de la mobili-
sation de l’aide et du partenariat,

des ressources, afin qu’ils puissent,
à leur tour, assurer la formation
d’autres cadres des ministères sec-
toriels. Plusieurs modules de for-
mation ont été dispensés, relatifs
entre autres aux enjeux et le ca-
dre stratégique de la mobilisation
des ressources et des partenariats,
les axes des partenariats et des
ressources stratégiques et les tech-
niques de mobilisation. Les partici-
pants ont également échangé sur
des études de cas et des exerci-
ces pratiques afin de mieux s’ap-
proprier les enseignements reçus.

D’après les explications du Di-
recteur général de la mobilisation
de l’aide et du partenariat,
Essobozou Awade, il s’agit d’affuter
les acteurs concernés dans la re-
cherche des financements du Togo.
«Il nous faut être efficaces dans la
mobilisation des ressources dont

le gouvernement a besoin pour
mettre en œuvre les actions con-
tenues dans le Programme natio-
nal de développement (PND) en
cours de finalisation. Nous avons
compris très tôt qu’il faut aguerrir
et donner les moyens nécessaires
aux différents collaborateurs pour

Late Pater

livres, en presse écrite, sur internet,
on a besoin des images pour les il-
lustrations. Mais, les photographes
professionnels font face, depuis une
quinzaine d’années, à des change-
ments importants liés à la diffusion des
nouvelles technologies numériques,
qui ont redéfini les pratiques de toute
une profession. La mutation des con-
ditions de création, de production et
de diffusion de la photographie s’est
traduite par une dérégulation du
marché de la photographie et par une
fragilisation du cadre juridique qui ga-
rantissait auparavant les revenus des
photographes. Dorénavant, il urge
de s’adapter aux innovations tech-
nologiques, à la concurrence de la
photographie en amateur par exem-
ple. Ce qui ne saurait passer sans
une formation professionnelle conti-
nue et la protection du droit du photo-
graphe auteur. Bon à savoir : un
photographe est celui-là qui réalise
sur commande des clichés, en nu-
mérique ou en argentique, pour la
presse, la publicité, la mode  S’il tra-
vaille sur ses propres projets, il tente
de vendre ses images aux éditeurs,
aux magazines, dans les galeries,
etc. Il peut aussi exercer comme pho-
tographe de mariage ou portraitiste 
Quelle que soit sa spécialité, le pho-
tographe débutant doit s’accrocher
pour vivre de

son art. Les débouchés dans l’in-
dustrie photographique sont en re-
vanche plus accessibles (retoucheur
numérique ). Mais la technique
prime alors sur la créativité.

Avec les innovations technologiques
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Il y règne un désordre total. Il suffit
d’avoir un téléphone androïd, de
prendre des images et de se ren-
dre dans un laboratoire pour tirer
les photographies. Or, si on était
organisé et qu’on avait les cartes, le
laborantin saura faire la différence
et fixer les prix en fonction de l’usa-
ger. Nous pouvons vous certifier qu’à
ce jour, la photo pour nous c’est une
sorte de maintien afin d’éviter d’être
oisif », souligne-t-il.

Ces derniers souhaitent que le
gouvernement structure le secteur,
mette en place des agents de con-
trôle afin de rehausser l’image de ce
métier. «N’importe qui filme, n’im-
porte qui est invité à des événe-
ments et prétend être photographe.
Sur quelle base ? Nous ne sau-
rions vous le dire. Si les décideurs
publics y mettent du leur, nous som-
mes prêts à débourser de l’argent,
qu’importe le coût, pour nous régu-
lariser et être respectés», concluent
ces photographes qui gardent es-
poir en un avenir radieux.

Réadaptation
Le métier des chasseurs d’image

est de nos jours au centre de toutes
les plateformes de la communication.
Que ce soit à la télévision, dans les

La mutation des conditions de
création, de production et de dif-
fusion de la photographie s’est
traduite par une dérégulation du
marché de la photographie et par
une fragilisation du cadre juridi-
que qui garantissait auparavant
les revenus des photographes. La
profession jadis prospère, est
menacée de disparition par les
nouvelles technologies.

Ils ont perdu tout espoir. La mine
triste. Le visage défait. Un appareil
photo accroché autour du cou à l’affût
d’un éventuel client, ils sont totalement
abattus. Ce sont des photographes
rencontrés aux alentours de l’Hôtel
Palm Beach. Vendredi 29 juin 2018,
nous y étions en mi-journée. Les lieux
étaient quasi déserts. Seuls ces pho-
tographes s’y trouvaient. Point de
clients à l’horizon. A la question de sa-
voir s’ils sont au parfum d’une journée
à eux dédiée, les concernés sont sur-
pris. L’œil hagard, ils répondent : «le
métier de photographe n’est pas re-
connu au Togo. Les taxis- moto qui
sont venus derrière nous exercent un
métier reconnu par le gouvernement,
d’autant plus qu’ils ont des syndicats
solides », lance l’un des photographes
avant de poursuivre:« jadis nous vi-
vions de notre métier. Nous parve-
nions alors à joindre les deux bouts.
Ce qui n’est plus le cas aujourd’hui.
Les nouvelles technologies et les la-
borantins ont tué ce métier. En plus,
notre profession n’est pas organisée.

les outiller dans cette recherche
de financement. Car aujourd’hui,
on ne va au hasard vers les parte-
naires et les négociations sont de-
venues une technique dont il faut
maitriser les contours avant d’al-
ler à la recherche de finance-
ments», a-t-il expliqué.

Etonam Sossou

Dans la finalisation des investissements de l’UE dans deux secteurs clés
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le cadre des partenariats établis.
Pour réaliser ce vaste chantier,
le gouvernement togolais a signé
une convention de financement
avec l’Union européenne dans le
cadre du Projet d’Appui à la For-
mation de Police (PAFP). Aux
termes de cette convention, le
gouvernement togolais s’engage
à construire les bâtiments de
l’école de police.  Le gouverne-
ment débloque un milliard de
francs CFA pour la réalisation de
la première phase du projet qui
consiste à la construction d’un
bloc administratif, d’un bloc loge-
ment et d’un bloc pédagogique.
Le financement de l’Union euro-

péenne, le projet a deux objectifs :
d’une part, soutenir le ministère de
la Sécurité et de la protection ci-
vile, en participant à l’équipement
mobilier de l’Ecole et d’autre part
restructurer le système de forma-
tion de la police togolaise dans l’op-
tique de rapprocher la population
de sa police grâce à une démar-
che plus efficace et plus respec-
tueuse des droits de l’Homme. La
mise en œuvre du projet a été con-
fiée à l’opérateur «Expertise
France».

L’école est à vocation sous ré-
gionale. Elle s’ouvrira par la suite
aux pays de la sous-région dans

péenne, d’environ trois millions
d’euros, servira à : équiper l’école
construite (équipements en mobi-
lier, matériels bureautiques et in-
formatiques des trois blocs, appui
à l’aménagement d’un terrain
sportif, d’un stand de tir et d’un par-
cours du combattant opération-
nel). L’appui de l’Union euro-
péenne a permis la mise en place
et la formation d’une cellule péda-
gogique qui a déjà débuté son tra-
vail d’élaboration des curricula et
modules de formation. La forma-
tion des formateurs a permis de
constituer une équipe pédagogi-
que de 45 fonctionnaires de po-
lice.

(suite de la page6)
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